
 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

MAIRIE D’ANIANE 

PROCÈS - VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance ordinaire du 12 DÉCEMBRE 2023 

__________________________ 
 

L’an deux mille vingt-trois, le douze du mois de décembre à 19 heures, et en application des articles 

L. 2121-7 et L. 2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni au nombre 

prescrit par la loi, le conseil municipal de la commune d’ANIANE dans la Salle du Conseil, sous la 

présidence de Monsieur Philippe SALASC, Maire d’Aniane. 

 

Étaient présents les conseillers municipaux suivants : 

 
Philippe SALASC Céline SERVA Florence GADET 
Nicole MORERE Nicolas ROUSSARD Gienowefa LEMPECKI 
Bastien NOËL DU PAYRAT Sylviane DESCHAMPS Ludovic FANTUZ 
Antoine ESPINOSA Guy PIEYRE Romain SAUVAIRE 
Andrée MOLINA Anne-Dominique ISRAËL Maroussia PANOSSIAN 
Françoise MALFAIT D’ARCY Patrick ANDRIEUX  

 

Absents excusés : Fabienne SERVEL, Tessa PAGES, Yannick LETET, Vincent DI DIO, David LOPEZ. 
 

Absents : Gérard QUINTA 
 

Procurations :  

Fabienne SERVEL à Philippe SALASC 

Yannick LETET à Nicolas ROUSSARD 

Vincent DI DIO à Nicole MORERE 
 

Nicolas ROUSSARD a été désigné en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art. L.2121-15 

du CGCT). 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte par Monsieur le Maire. 

 
 

ORDRE DU JOUR 
INFORMATIONS : 

 

▪ Marchés de faible montant. 

▪ Rapport annuel sur le prix et la qualité du service déchets ménagers (RPQS) – Exercice 

2022. 

AFFAIRES GÉNÉRALES : 

▪ Modification et révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme – Prestation urbaniste, 

▪ Zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies 

renouvelables (ENR) – Modalités de la concertation préalable, 

▪ Indemnisation du concours des services municipaux en cas de salissure de voiries, de 

dépôts d’immondices sur la voie publique, 

▪ Maison des loisirs – Projet de renouvellement du mobilier urbain – Demande d’aide 

financière à la C.A.F., 

▪ Comité consultatif enfance jeunesse – Nominations, 

▪ Subvention voyage scolaire au lycée polyvalent Joseph Vallot, 

▪ Convention avec l’Éducation Nationale autour des interventions de prévention numérique à 

l’école élémentaire. 

FINANCES : 

▪ Budget principal de la Commune pour 2023 – Décision modificative numéro 3 

PERSONNEL : 

▪ Tableau des effectifs permanents – Mise à jour. 



 

La séance est ouverte à 19 heures par l’approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 

14 novembre 2023. 

 

INFORMATIONS – MARCHÉS DE FAIBLE MONTANT. 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée conformément aux dispositions de l’article L2122-23 du 

Code Général des Collectivités Territoriales qu’ont été approuvés les marchés de faible montant 

suivants : 

✓ Marché de travaux – local communal, 3 Av St Guilhem 34150 ANIANE pour un montant 

de 3 115,20 € H.T. soit 3 286,54 € T.T.C. confié à la SARL CF MENUISERIE de 34725 St 

André de Sangonis, 

✓ Marché de fournitures : panneaux signalétiques, pour un montant de 2 831,35 € H.T., soit 

3 397,62 € T.T.C. confié à la société SIGNAUX GIROD de 34670 Baillargues, 

✓ Marché de travaux : Réhabilitation de la nacelle élévatrice, pour un montant de 15 666,18 € 

H.T., soit 18 799,42 € T.T.C. confié à la société FRANCE ÉLÉVATEUR, de 31770 

Colomiers, 

✓ Marché de fourniture - achat de matériel /service technique – Aspirateur de feuilles 80 cm 

autotracté, pour un montant de 1 432.33 € H.T., soit 1 718,80 € T.T.C., confié à G34 CŒUR 

D’HÉRAULT de 34800 Clermont l’Hérault. 

✓ Marché de travaux : Élargissement du pont de passage du canal de Gignac, pour un montant 

de 5 378,33 € H.T., soit 6 454,00 € T.T.C., confié à la Sté ESPINAS de 34150 St Jean de 

Fos, 

✓ Marché de fournitures : un véhicule de Police Municipale, équipée, pour un montant de 

34.531,50 € H.T., soit 41 359,50 € T.T.C., confié à la Sté SKODA MONTPELLIER, de 

34872 Lattes, 

✓ Marché de fournitures : illuminations de Noël, pour un montant de 1 146,76 € H.T., soit 

 1 376.11€ T.T.C., confié à la Sté SONEPAR de 34800 Clermont l’Hérault. 

✓ Marché de fournitures : lunch pour départs en retraites de 6 agents, 

pour un montant de 1 396,65 € H.T., soit 1 536,32 € T.T.C., confié à 

la Sté GIUGIU BRUNCH de 34725 St André de Sangonis. 

 

INFORMATIONS – RAPPORT ANNUEL sur le prix et la qualité du service déchets ménagers 

(RPQS) 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Vallée de l’Hérault 

en date du 25 septembre 2023 adoptant le rapport annuel sur le prix et la qualité du service déchets 

ménagers (RPQS) pour l’année 2022, 

Sur le rapport de Monsieur le conseiller municipal délégué à la transition énergétique et à la 

valorisation des déchets, 

PREND ACTE de la présentation du rapport annuel de la Communauté de Communes Vallée de 

l’Hérault sur le prix et la qualité du service déchets ménagers (RPQS) pour l’année 2022. 

 
AFFAIRES GÉNÉRALES – MODIFICATION ET RÉVISION ALLÉGÉE DU PLAN 

LOCAL D’URBANISME – PRESTATION URBANISTE. 

Monsieur le Conseiller Municipal délégué à l’urbanisme, rapporteur, rappelle à l’Assemblée : 

- Que par délibération en date du 03 mars 2020 reçue en Préfecture le 15 avril 2020, le Conseil 

Municipal a approuvé le PLU d’Aniane. 

- Que par lettre en date du 09 juillet 2020 reçue en mairie le 16 juillet 2020, Monsieur le Préfet, 

nous a fait part d’un certain nombre d’observations, dans le cadre du contrôle de légalité, 
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portant sur le règlement des zones agricoles et naturelles, sur le schéma d’assainissement des 

eaux usées et sur l’annexe bruit et que sans s’opposer à la mise en œuvre du PLU, il nous 

demande de corriger le document par une procédure adaptée. 

Il précise également à l’Assemblée que ces modifications réglementaires mineures doivent être 

apportées aux règlements des zones A, UB, UD et UE afin d’en clarifier le contenu sur les questions 

d’aspect notamment et que la parcelle cadastrée section AY numéro 265, appartenant à la 

Communauté de Communes Vallée de l’Hérault doit être classée en zone UE, étant desservie par les 

réseaux publics du parc d’activité les Treilles. Les modifications envisagées doivent faire l’objet 

d’une modification ainsi qu’une révision simplifiée du PLU et Monsieur le Maire propose d’en 

confier les études correspondantes au Cabinet Robin et Carbonneau de Montpellier. 

Pour la réalisation de ces prestations, le Cabinet Robin et Carbonneau présente à la Commune un 

devis de 16 975,00 € H.T., soit 20 370,00 € T.T.C., lequel est donc soumis à l’approbation de 

l’Assemblée. 

La Commission MAPA a émis un avis favorable sur cette proposition. 

Vu le code de la commande publique, article R2122-8,  

Monsieur le Maire propose à l’Assemblée : 

- DE CONFIER les missions d’études et d’élaboration des documents d’urbanisme pour les 

opérations de modification et de révision allégée du Plan Local d’Urbanisme au Cabinet 

ROBIN et CARBONNEAU de Montpellier, 

-  D’APPROUVER la proposition financière pour l’exécution de ces missions, pour un 

montant de 16 975,00 € H.T., soit 20 370,00 € T.T.C., 

- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au financement de cette dépense au budget communal 

pour 2023, 

- DE CHARGER Monsieur le Maire de la mise en œuvre de la présente décision. 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité, 

DÉCIDE : 

- DE CONFIER les missions d’études et d’élaboration des documents d’urbanisme pour les 

opérations de modification et de révision allégée du Plan Local d’Urbanisme au Cabinet 

ROBIN et CARBONNEAU de Montpellier, 

-  D’APPROUVER la proposition financière pour l’exécution de ces missions, pour un 

montant de 16 975,00 € H.T., soit 20 370,00 € T.T.C., 

- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au financement de cette dépense au budget communal 

pour 2023, 

- DE CHARGER Monsieur le Maire de la mise en œuvre de la présente décision. 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES - ZONES D’ACCÉLÉRATION POUR L’IMPLANTATION 

D’INSTALLATIONS TERRESTRES DE PRODUCTION D’ÉNERGIES 

RENOUVELABLES (ENR) – MODALITÉS DE LA CONCERTATION PRÉALABLE. 

Vu la loi n° 2023-17S du 10 mars 2023 relative à l'accélération de Ia production des énergies 

renouvelables (loi APER) ; 

Vu l’article L. 141-S-3 du code de l'énergie ; 

Vu le dossier de concertation et ses propositions de zones ci-annexé ; 

L'instauration de zones d'accélération de production d’énergie renouvelable par la loi APER ; 

Monsieur le Conseiller municipal délégué à la transition énergétique expose que la loi du 10 mars 

2023 veut faciliter le développement des énergies renouvelables pour rattraper le retard pris en France 

dans ce domaine. 

L'un des axes de la loi est d'instaurer une planification territoriale des énergies renouvelables pour en 

faciliter l'appropriation par les collectivités dans un souci d'équilibre territorial. L'outil principal de 

planification est la possibilité d'instaurer des « zones d'accélération de productions des ENR » (ZAER) 

prévue par l'article l5 de la loi. 

Ces zones visent à identifier le potentiel permettant d'accélérer la production d'énergies renouvelables 

afin de réaliser les objectifs de production. 
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C'est l'article L. 141 S-3 du code de l'énergie qui prévoit les modalités de création de ces ZAER 

- Elles présentent un potentiel permettant d'accélérer la production d'énergies renouvelables ; Elles 

contribuent à la solidarité entre les territoires et à la sécurisation de l'approvisionnement Elles 

sont définies dans l'objectif de prévenir et de maîtriser les dangers ou les inconvénients qui 

résulteraient de l'implantation d'installations de production d'énergies ; 

- Elles sont définies, pour chaque catégorie de sources et de types d'installation de production 

d'énergies renouvelables, en tenant compte de la nécessaire diversification des énergies 

renouvelables en fonction des potentiels du territoire concerné et de la puissance d'énergies 

renouvelables déjà installée ; 

- A l'exception des procédés de production en toiture, elles ne peuvent être com prises dans les 

parcs nationaux et les réserves naturelles ni, lorsqu'elles concernent le déploiement d'installations 

utilisant l'énergie mécanique du vent, dans les sites classés dans la catégorie de zone de protection 

spéciale ou de zone spéciale de conservation des chiroptères au sein du réseau Natura 2000 ; 

- Elles sont identifiées en tenant compte de l'inventaire relatif aux zones d'activité économique afin 

de valoriser celles présentant un potentiel pour le développement des énergies renouvelables. 

Pour leur identification, le même article prévoit que l'État et, pour les informations relatives aux 

réseaux d'électricité et de gaz, les gestionnaires des réseaux publics d'électricité et de gaz, mettent à 

la disposition des communes, des collectivités territoriales les informations disponibles relatives au 

potentiel d'implantation des énergies renouvelables, notamment sur les potentiels énergétiques 

renouvelables. 

L'article L. 141-5-3 prévoit qu'il revient aux conseils municipaux de définir par délibération les 

ZAER, après concertation du public dont ils déterminent librement les modalités. 

Les communes doivent ensuite transmettre ce zonage au référent préfectoral ainsi qu'à son 

Intercommunalité dans un délai de 6 mois après la mise à disposition des informations par l'État des 

potentiels identifiés. Ce référent préfectoral, nommé par le préfet, est chargé de l'instruction des 

projets d'énergie renouvelables et des projets industriels nécessaires à la transition énergétique. Il 

doit faciliter les démarches des pétitionnaires et apporter un appui aux collectivités territoriales. 

L'assemblée délibérante de l'établissement public de coopération intercommunale (FPCI) dont la 

commune est membre doit tenir un débat sur la cohérence de la proposition de zonage dans les 6 

mois après la mise à disposition par l'État des informations susmentionnées. 

À l'issue du délai de 6 mois, le référent préfectoral arrête une cartographie des zones d’accélération 

qu'il transmet pour avis au comité régional de I' énergie, avant de consulter les EPCI dans le cadre 

d'une conférence territoriale. 

Il revient ensuite au comité régional de l'énergie de rendre un avis dans les 3 mois après sa saisine 

par le référent départemental. Môme si cet avis est favorable, les conseils municipaux doivent 

délibérer et rendre un avis conforme afin que le référent départemental puisse arrêter une 

cartographie. Dans l'hypothèse où le comité régional rendrait un avis concluant que le zonage 

proposé n'est pas suffisant pour atteindre les objectifs de production d’ENR, le référent demande 

aux communes de proposer des zones complémentaires. Ces éventuels zonages complémentaires 

sont soumis à l'avis du comité régional. A la suite de cet avis, le référent départemental arrête la 

cartographie dans un délai de 2 mois, après avis conforme des conseils municipaux. 

Ce processus est réitéré tous les 5 ans. 

Ces ZAER peuvent ensuite être intégrés dans les différents documents planificateurs d'urbanisme. 

L'article L. 141-10 du code de l'urbanisme prévoit ainsi que le document d'orientation et d'objectifs 

(DOO) des schémas de cohérence territoriale (SCOT) peut identifier des zones d’accélération (nota 

: celui de CCA est actuellement en cours de révision). L'article L. 151-31 du code de l'urbanisme 

prévoit quant à lui que les plans locaux d'urbanisme (communal dans le cas de Rosporden-

Kernével) peuvent faire l'objet d'une modification simplifiée pour intégrer les zones d'accélération 

destinées à l'implantation d'installations terrestres de production d'énergies renouvelables. 

Ces ZAER offrent plusieurs avantages : 

- Des procédures d'instruction des projets plus rapides. En dehors des ZAER, les porteurs de 

projet devront, selon la puissance des installations, établir à leurs frais un « comité de projet». 

- Des conditions préférentielles pour l'achat de l'énergie produite. Les ZAER pourront être 

utilisées pour les procédures de mise en concurrence et les contrats d'achat pourront prévoir 

une modulation du tarif de rachat de l'électricité pour ces zones d'accélération (article L. 311-

10-1 du code de l'énergie). 

- Hors les ZAER, les documents d'urbanisme (PLU, SCOT) peuvent prévoir des "zones 

d'exclusion" pour l'implantation d'installations de production ENR dès lors qu'elles seraient 



incompatibles avec le voisinage ou avec l'usage des terrains à proximité ou qu'elles portent 

atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, à la qualité architecturale, 

urbaine et paysagère, à la mise en valeur du patrimoine et à l'insertion des installations dans 

le milieu environnant (Articles L. 141 -10 et L. 151- 42-1 et du code de l'urbanisme). 

- En dehors des ZAER, les documents d'urbanisme peuvent également prévoir des zones 

d'implantation "sous conditions" pour les mômes motifs, même en l'absence de zone 

d'accélération. 

Déjà prévues par la législation pour les seules éoliennes, le champ d'application des « zones sous 

conditions » est élargi à tous les projets d'énergie renouvelable. 

Il revient donc au conseil municipal de déterminer au préalable les modalités de concertation avant 

de délibérer une nouvelle fois sur les propositions définitives qu'il souhaite communiquer au 

référent départemental. 

Il est proposé que cette concertation soit effectuée du 03 janvier 2024 au 19 janvier selon les 

modalités suivantes : 

- Mise en ligne sur le site de la ville d'un dossier de concertation préalable présentant une 

proposition de ZAER ; 

- Possibilité d'envoyer un courriel à la mairie par le biais de la boite mail : communication@ville-

aniane.fr ; 

- Mise ä disposition du dossier de concertation préalable et d'un registre de recueil des 

observations à la mairie d’ANIANE aux heures d'ouverture. 

Monsieur le Conseiller municipal délégué à la transition énergétique propose donc à l’Assemblée : 

- D’ADOPTER le dossier de concertation préalable et les pré propositions de zones qu'il 

expose ;  

- DE VALIDER les modalités de la concertation préalable ; 

- DE DONNER pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document utile à la mise en 

œuvre de la décision. 

Le Conseil Municipal, 

Ouï l’exposé de Monsieur le Conseiller municipal délégué à la transition énergétique et après en 

avoir délibéré, 

À l’unanimité, 

- ADOPTE le dossier de concertation préalable et les pré propositions de zones qu'il expose ;  

- VALIDE les modalités de la concertation préalable ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document utile à la mise en œuvre de 

la décision. 
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AFFAIRES GÉNÉRALES – INDEMNISATION DU CONCOURS DES SERVICES 

MUNICIPAUX EN CAS DE SALISSURES DE VOIRIES, DE DEPOT D’IMMONDICES 

SUR LA VOIE PUBLIQUE. 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article R632-1 du Code Pénal, 

Considérant les efforts entrepris par la Commune, la Communauté de Communes Vallée de l’Hérault 

et le Syndicat Centre Hérault en matière de tri sélectif, de ramassage des ordures ménagères, de 

création et de gestion des déchetteries sur des amplitudes horaires importants, 
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Considérant qu’il convient de lutter contre les dépôts sauvages ou inappropriés de déchets sur la voie 

publique, 

Considérant la charge importante d’activité occasionnée pour les services municipaux pour le 

nettoiement de la voirie, la recherche des coupables et le suivi administratif de la procédure 

d’indemnisation, 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 

À l’unanimité, 

DÉCIDE  

Article 1 : de fixer, à compter de ce jour, le montant de l’indemnisation du concours des services 

municipaux en cas de salissures de voiries, de dépôt d’immondices sur la voie publique ainsi : 

 

LIBELLE 

VOLUME DES DÉCHETS, IMMONDICES 

Inférieur ou 

égal à 1m3 

Supérieur à 

1m3 et 

inférieur ou 

égal à 3 m3 

Supérieur à 

3m3et 

inférieur ou 

égal à 7 m3 

Strictement 

supérieur à 

7 m3 

Forfait d’intervention : 

- Comprenant la mise à disposition : 

o D’agents techniques 

o D’un camion (conducteur et 

carburant compris) 

o D’une balayeuse aspiratrice de 

chaussée (conducteur et carburant 

compris) 

o D’un tractopelle en fonction du 

volume des déchets  

- Intégrant : 

o L’évacuation, le stockage et le 

traitement des déchets 

o La recherche des auteurs et la 

rédaction des procédures, procès-

verbaux 

o La mise en place de la procédure 

d’indemnisation  

80 € 150 € 400 € 1 500 € 

Article 2 : de préciser que cette demande indemnisation s’ajoute aux 

contraventions prévues et fixées par le Code Pénal 

Article 3 : d’inscrire ces sommes au budget de la Commune. 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES - MAISON DES LOISIRS – PROJET DE RENOUVELLEMENT 

DU MOBILIER BIBLIOTHÈQUE - DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE A LA CAF. 

Madame la Conseillère municipale déléguée à l’éducation présente à l’assemblée, le projet de 

renouvellement du mobilier bibliothèque pour la Maison des Loisirs  

La maison des loisirs accueille l’ALSH municipal, le Pôle Ados municipal ainsi que les accueils de 

loisirs périscolaires. Le mobilier bibliothèque est en fin de vie et nécessite un renouvellement 

complet. 

Le projet de renouvellement du mobilier est estimé à 6 178.60 € HT, soit 7 414,32 € TTC. 

Considérant que l’achat de ce mobilier peut bénéficier d’une aide financière par la Caisse 

d’Allocation Familiale dans le cadre du Fond d’Accompagnement « Publics et Territoires » ; 

Le Conseil Municipal à l’unanimité, 

DÉCIDE : 

- D’APPROUVER le projet de renouvellement du mobilier bibliothèque à la maison des 

loisirs estimé à 6 178,60 € HT, soit 7 414,32 € TTC ; 

- DE SOLLICITER une subvention, la plus élevée possible dans le cadre du Fond 

d’Accompagnement « Publics et Territoires » auprès de la Caisse d’Allocations Familiales, 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à déposer la demande de subvention et signer tous 

documents afférents à ce dossier, 
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Étant précisé que les crédits nécessaires au financement de la dépense seront inscrits au Budget 

communal 2024, chapitre 21. 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES – COMITE CONSULTATIF ENFANCE JEUNESSE – 

NOMINATIONS 

Ce point est reporté à un prochain Conseil Municipal. 

 

AFFAIRES SCOLAIRES - SUBVENTION VOYAGE SCOLAIRE LYCÉE DE LODÈVE. 

Madame la Conseillère, déléguée à l’éducation et à la sécurité alimentaire explique avoir été sollicitée 

par le Proviseur du Lycée polyvalent Joseph Vallot de Lodève pour une demande d’aide financière 

concernant un projet de séjour linguistique et culturels aux Etats-Unis.  

Elle indique que cette demande ne concerne qu’une seule lycéenne y étant scolarisée en terminale et 

résidant à Aniane. 

Il est précisé que le coût du projet est de 853 € et que malgré de nombreuses actions menées par les 

élèves tout au long de l’année dernière pour récolter des fonds, ce prix représente un coût important 

pour les familles 

CONSIDÉRANT que les départs en séjour contribuent à l’épanouissement des jeunes et qu’ils 

favorisent le « vivre ensemble » en améliorant de surcroit les compétences linguistiques et culturelles 

de chacun.  

CONSIDÉRANT l’importance d’apporter un soutien financier aux familles pour le départ en séjour 

scolaires de leur jeune. 

Le Conseil Municipal, 

Ouï l’exposé de Madame la Conseillère municipale déléguée et après en avoir délibéré, 

À l’unanimité, 

DÉCIDE : 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à apporter une subvention au Lycée Joseph Vallot de Lodève 

dans le cadre du soutien financier apporté aux familles d’Aniane pour les aider au départ en séjour 

scolaire de leur enfant.  

- DE FIXER le montant de la subvention à 50 € par lycéen résidant à Aniane et concerné par 

le projet de séjour aux États Unis soit un montant global de 50 € pour la lycéenne concernée. 

- DE DIRE que la somme de 50 € sera versée au Lycée polyvalent Joseph Vallot de Lodève, 

- DE DIRE que cette subvention de 50 € sera inscrite au chapitre 65 du budget communal de 

2023 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES - CONVENTION AVEC L’ÉDUCATION NATIONALE 

AUTOUR DES INTERVENTIONS DE PRÉVENTION NUMÉRIQUE A L’ÉCOLE 

ÉLÉMENTAIRE. 

Madame la Conseillère, déléguée à l’Enfance Jeunesse et à la sécurité alimentaire, explique à 

l’Assemblée que dans le cadre de la mise en œuvre du projet d’école et de la Convention Territoriale 

Globale 2022/2026, la municipalité souhaite apporter son concours à l’Éducation nationale sur le 

sujet de la prévention aux usages du numérique. 

Par la mise à disposition d’un animateur spécialisé « Promeneur du net » du service jeunesse et vie 

sociale sur des temps scolaires prédéfinis, il s’agit en effet de soutenir l’enseignement en cycle 3 par 

un partenariat autour de la mise en œuvre d’ateliers spécifiques autour du développement des 

compétences numériques et du bon usage des outils numériques. 

Sur la période scolaire 2023/2024, la Municipalité prévoit de mettre à disposition de l’école 

élémentaire, un animateur spécialisé comme qu’indiqué ci-après :  

→ Tous les vendredis de 15h45 à 16h45 du 12/01/2024 au 01/03/2024 inclus 

→ Tous les mardis de 14h à 15h30 du 27/02/2024 au 02/04/2024 inclus  

→ Tous les mardis de 14h à 15h30 du 27/02/2024 au 02/04/2024 inclus 
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Parallèlement, la municipalité souhaite mettre en place une fois par mois des ateliers de la parentalité 

numérique pour mieux accompagner les parents face à l’utilisation du numérique par leurs 

enfants ayant pour objectif de : 

• Sensibiliser les parents à l’exposition des enfants aux écrans et leur impact sur le 

développement des enfants ; 

• Faciliter le recours aux outils permettant de filtrer les contenus inappropriés pour les 

mineurs et de limiter le temps d’écran ; 

• Faciliter le dialogue parents/enfants en centralisant des ressources sur ce sujet 

Le Conseil Municipal, 

Ouï l’exposé de Madame la conseillère municipale déléguée et après en avoir délibéré, 

À l’unanimité, 

DÉCIDE : 

- D’ADOPTER la Convention avec l’Éducation Nationale concernant l’organisation 

d’activités en Arts et Culture élémentaire impliquant des intervenants extérieurs rémunérés 

dont un exemplaire demeurera annexé à la présente, 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à la signer et à prendre toutes dispositions nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération. 

 

 



 



 
 

 



 



 
 

FINANCES – BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE POUR 2023 – DÉCISION 

MODIFICATIVE NUMÉRO 3 

Le conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L1612-11, 

Vu le budget primitif 2023 de la commune tel qu'adopté le 11/04/2023, 

Vu la décision modificative n°1 telle qu'adoptée le 11/07/2023, 

Vu la décision modificative n°2 telle qu’adoptée le 10/10/2023, 

Considérant la nécessité de procéder à des réajustements budgétaires en section d'investissement, 

Sur proposition de Madame l’adjointe déléguée aux finances, 
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À l’unanimité, 

ADOPTE la décision modificative n°3 suivante : 

 

PERSONNEL - TABLEAU DES EFFECTIFS PERMANENTS - MISE À JOUR. 

Monsieur l’adjoint délégué aux ressources humaines rappelle à l’assemblée délibérante : 

Aux termes de la loi n° 84-53 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale modifiée et notamment ses articles 34 et 97, les emplois de chaque collectivité sont créés 

par l'organe délibérant de la collectivité. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer 

l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des 

services. De même, la modification du tableau des effectifs afin de permettre les avancements de 

grade relève de la compétence de l'assemblée délibérante. 

Enfin,  

- les suppressions d'emplois, 

- les modifications excédant 10 % du nombre d'heures de service hebdomadaire et/ou ayant 

pour effet de faire perdre le bénéfice de l'affiliation à la CNRACL, 

sont soumises à l'avis préalable du Comité Technique. 

VU la délibération N°23/09/15 en date du 12 septembre 2023 relative au tableau des effectifs 

permanents ; 

VU les avis favorables du comité technique en date du 21 septembre 2023 relatifs à la suppression 

des emplois suivants : 

FILIÈRE ADMINISTRATIVE : 

• CAT. C : 2 postes d’adjoint administratif principal territorial de 2e classe suite à création 

de postes et avancement au grade d’adjoint administratif principal territorial de 1ere classe 

des agents. 

• CAT. A : 1 poste d’attaché territorial suite à création de poste et avancement au grade 

d’attaché principal territorial de l’agent. 

• CAT. A : 1 poste d’attaché principal territorial suite à création de poste et avancement au 

grade d’attaché hors classe territorial de l’agent. 

FILIÈRE ANIMATION : 

• CAT. C : 1 postes d’adjoint d’animation principal territorial de 2e classe suite à création 

de poste et avancement au grade d’adjoint administratif principal territorial de 1e classe de 

l’agent. 

FILIÈRE TECHNIQUE : 
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• CAT. C : 5 postes d’adjoint technique principal territorial de 2e classe suite à création de 

postes et avancement au grade d’adjoint technique principal territorial de 1e classe des 

agents. 

• CAT. C : 1 poste d’adjoint technique principal territorial de 2e classe TNC 30 heures 

hebdo suite à création de poste et nomination de l’agent sur un poste d’adjoint technique 

principal territorial de 2e classe à temps complet. 

• CAT. C : 1 poste d’agent de maîtrise principal suite à la mise à la retraite de l’agent, chef 

d’équipe, adjoint au directeur des services techniques. La commune a effectué un 

recrutement sur emploi équivalent par voie de mutation et créé le poste de d’adjoint 

technique principal territorial de 1ère classe territorial à temps complet correspondant au 

grade de l’agent recruté. 

Monsieur l’adjoint délégué aux ressources humaines propose donc au conseil municipal d’adopter le 

tableau des effectifs permanents mis à jour comme suit : 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité  

ADOPTE le tableau des effectifs permanents au 15 décembre 2023 tel que présenté.  

 

La séance est clôturée à 20h00. 

 Le Maire, Le secrétaire de séance, 

 

 

 Philippe SALASC Nicolas ROUSSARD 

cat. Inti tulé
Temps  Non 

Complet

nbre de 

postes
cat. Inti tulé

Temps  Non 

Complet

nbre de 

postes

A Emploi  fonctionnel  DGS 1 A Emploi  fonctionnel  DGS 1

A Attaché hors  classe 1 A Attaché hors  classe 1

A Attaché principal 2 A

A Attaché 1 A

C Adjoint adminis trati f ppal  1e cl 5 C Adjoint adminis trati f ppal  1e cl 5

C Adjoint adminis trati f ppal  2e cl 4 C Adjoint adminis trati f ppal  2e cl 2

C Adjoint adminis trati f terri toria l 1 C Adjoint adminis trati f terri toria l 1

C Adjoint adminis trati f terri toria l 20H hebdo 1 C Adjoint adminis trati f terri toria l 20H hebdo 1

B Technicien principal  1e cl 1 B

C Agent de maîtrise principal 1 C

C Adjoint technique ppal  1e cl 7 C Adjoint technique ppal  1e cl 7

C Adjoint technique ppal  2e cl 7 C Adjoint technique ppal  2e cl 2

C Adjoint technique ppal  2e cl 30H hebdo 3 C Adjoint technique ppal  2e cl 30H hebdo 2

C Adjoint technique terri toria l 2 C Adjoint technique terri toria l 2

C Adjoint technique terri toria l 30H hebdo 1 C Adjoint technique terri toria l 30H hebdo 1

C
Adjoint du patrimoine 

terri toria l
30H hebdo 1 C

Adjoint du patrimoine 

terri toria l
30H hebdo 1

C
Agent spécia l i sé principal  1e 

classe des  écoles  maternel les
30H hebdo 1 C

Agent spécia l i sé principal  1e 

classe des  écoles  maternel les
30H hebdo 1

C
Agent spécia l i sé principal  1e 

classe des  écoles  maternel les
4 C

Agent spécia l i sé principal  1e 

classe des  écoles  maternel les
4

B Animateur principal  1e cl . 1 B Animateur principal  1e cl . 1

C Adjoint d'animation ppal  1e cl 2 C Adjoint d'animation ppal  1e cl 2

C Adjoint d'animation ppal  2e cl 2 C Adjoint d'animation ppal  2e cl 1

C Adjoint d'animation terri toria l 30H hebdo 1 C Adjoint d'animation terri toria l 30H hebdo 1

C Adjoint d'animation terri toria l 1 C Adjoint d'animation terri toria l 1

C Garde champêtre chef 1 C Garde champêtre chef 1

C Brigadier chef principal 1 C Brigadier chef principal 1

53 40

A compter du 1er octobre 2023 A compter du 15 décembre 2023

FILIERE ADMINISTRATIVE

FILIERE TECHNIQUE

FILIERE CULTURE

1

FILIERE SOCIALE

FILIERE ANIMATION

FILIERE ADMINISTRATIVE

TOTAL

FILIERE SOCIALE

FILIERE TECHNIQUE

FILIERE CULTURE

FILIERE ANIMATION

FILIERE SECURITE FILIERE SECURITE

TOTAL

Attaché principal 1

Technicien principal  1e cl


